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Lutte contre les rodéos urbains
Question écrite n° 1022

Texte de la question

M. Emmanuel Mandon attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la multiplication des rodéos sauvages
sur la voie publique et les risques qu'ils font courir aux concitoyens dans de nombreux quartiers des villes,
comme en témoigne malheureusement de dramatiques accidents. Il lui rappelle en particulier le décès l'été 2024
d'une fillette de 7 ans dans la commune de Vallauris après avoir été percutée par un motard alors qu'elle
traversait sur un passage piéton. Ce phénomène a certes toujours existé mais depuis près d'une quinzaine
d'année, son ampleur et la gravité des accidents qu'il génère, trouble toujours davantage la tranquillité publique
des habitants et pose de portent très gravement atteinte à la sécurité publique. Il relève que la réponse pénale
existe, avec l'adoption d'une loi en 2018, renforcée récemment par la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à
la responsabilité pénale et à la sécurité intérieure. Ce texte facilite notamment les procédures de saisie lorsque
les véhicules ont été loués, permet de constater, sous un délai réduit, l'abandon d'un véhicule et de le livrer à sa
destruction. En outre, la circulaire du 18 juin 2021 et la circulaire de politique pénale générale du 20 septembre
2022 ont appelé à la mise en œuvre d'une politique pénale empreinte de fermeté tout en insistant sur la
nécessité de privilégier la voie du déferrement pour les faits les plus graves. Enfin, la circulaire a également
souligné l'intérêt de la saisie systématique, en vue de leur confiscation, des véhicules ayant servi à commettre
l'infraction. Aujourd'hui l'heure est au bilan. Ainsi, selon les éléments chiffrés communiqués par son ministère,
près de 3 000 personnes ont été mises en cause en 2022 dans des affaires de rodéo urbain, contre moins de 1
500 en 2019. La réponse pénale a également quasiment doublé entre 2019 et 2022 (+97 %). Le taux
d'emprisonnement ferme s'établit à 14,4 % pour un quantum moyen ferme de 6 mois. En outre, 346 mesures de
confiscation de véhicule au sens strict ont été prononcées, leur nombre doublant, suivant la même progression
que le nombre de condamnations. Ces éléments chiffrés témoignent de la mobilisation et de la fermeté des
juridictions judiciaires pour lutter contre ces comportements infractionnels. Les rodéos sauvages sont presque
exclusivement le fait de jeunes hommes désireux de se singulariser par l'importante publicité qui en est faite,
l'envie de braver les interdits, ou encore de « tuer le temps ». Ainsi, ce phénomène s'est installé durablement et
a même fait tâche d'huile sur l'ensemble du territoire. Sur le plan répressif, le problème demeure en amont
puisqu'il tient à l'impossibilité pour les forces de l'ordre d'intervenir en flagrant délit et de récolter les moyens de
preuve du délit. Aussi, il lui signale que la mission d'évaluation de la loi de 2018 de la commission des lois de
l'Assemblée nationale avait émis un certain nombre de propositions intéressantes pour donner toute sa portée à
la réponse pénale et être réellement dissuasive. Aujourd'hui, la généralisation des caméras embarquées, la
création d'une sanction forte à l'encontre de ceux qui diffusent les vidéos de rodéos et l'expérimentation de la
méthode d'interception britannique « contact tactique », sont citées parmi les nouveaux moyens d'actions pour
intervenir plus rapidement et efficacement sur le terrain. Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui
préciser sa position à l'égard de cet important dossier et des propositions d'actions renforcées qui ont été
formulées par les parlementaires pour lutter contre ce fléau qui exaspère légitimement les Français.
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